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L’an deux mil  vingt  trois,  le  vingt  sept  septembre à  dix  neuf  heures,  les
membres du Bureau Syndical légalement convoqués, se sont réunis à Saint
Ouen  sur  Iton  sous  la  présidence  de  Monsieur  Dominique  NETZER,  en
session ordinaire.

----------
Etaient présent(e)s : 
Titulaires     : Mesdames  et  Messieurs  ADOLF,  BERNARD,  BIGNON,
BOUILLAULT, BRIANCEAU,  COLLET,  GOUEDARD, GOUSSIN, HEBERT,
JUSZEZAK, MATHIAS, NETZER.
Etaient absents excusés : Mme et Mr LEONARD, PINART.
Egalement présents : Mr COUSSERAND, Mme DELASALLE.

Monsieur  HEBERT Stéphane  a été nommé secrétaire de séance.
________________

Monsieur le Président  explique le fonctionnement de la prise en charge des
déchets issus des lampes.

Dans  le  cadre  du  service  public  de  la  gestion  des  déchets,  une  collecte
séparée notamment, des déchets d’équipements électriques et électroniques
ménagers relevant de la catégorie 3 mentionnée au II de l’article R.543-172
du code de l’environnement a été mise en place par le Smirtom de la Région
de L’Aigle.

L’arrêté du 27 octobre 2021  portant cahiers des charges des éco-organismes, des
systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à responsabilité
élargie  du  producteur  des  équipements  électriques  et  électroniques modifie,  à
compter  du  1er juillet  2022,  l’organisation  des  relations  contractuelles  et
financières  entre  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements  d’une
part,  et  les  éco-organismes  et  l’organisme  coordonnateur  de  la  filière  à
responsabilité  élargie  du  producteur  des  équipements  électriques  et
électroniques (ci-après la « Filière »), d’autre part, quant à la prise en charge
des coûts de collecte des déchets d’équipements électriques et électroniques
(ci-après « DEEE ») ménagers supportés par les collectivités, la reprise des
DEEE  ménagers  ainsi  collectés  par  les  collectivités  et  la  participation
financière des éco-organismes de la Filière aux actions de communication
des  collectivités  relatives  aux  équipements  électriques  et  électroniques
ménagers.

La nouvelle  réglementation,  pour les collectivités ayant  mis en place une
collecte séparée des DEEE ménagers, apporte à compter du 1er juillet 2022,
notamment des changements tenants :
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– au périmètre de la coordination de l’organisme  coordonnateur,
– à la répartition des obligations de collecte des DEEE ménagers des

éco-organismes  agréés  pour  une  ou  des  mêmes  catégories
d’équipements électriques et électroniques, et

– au cocontractant des collectivités.

Ainsi  désormais  notamment,  ce  n’est  plus  l’organisme  coordonnateur
(OCAD3E) qui contracte avec une collectivité le ou les contrats relatifs à la
prise en charge des coûts de collecte des DEEE ménagers supportés par cette
collectivité, à la reprise des DEEE ménagers ainsi collectés par elle et à la
participation financière de l’éco-organisme aux actions de communication de
cette collectivité mais l’éco-organisme agréé de la Filière à qui incombe cette
prise en charge et cette reprise.

OCAD3E a été agréée, par arrêté ministériel du 15 juin 2022 pour répondre
aux exigences  du cahier  des charges annexé (Annexe III)  à l’arrêté du 27
octobre 2021 précité, jusqu’au 31 décembre 2027 et ce, à compter du 1er juillet
2022.
Ecosystem  est  agréée  en  qualité  d’éco-organisme  de  la  Filière  pour  les
équipements électriques et électroniques ménagers relevant de la catégorie 3
mentionnée au II de l'article R. 543-172 du code de l’environnement (ci-après
les « déchets issus des lampes»).

Le Smirtom de la Région de L’Aigle souhaite maintenir son plan d’actions
visant à améliorer la propreté de son territoire ce qui inclut le recyclage des
déchets d’équipements électriques et électroniques ménagers. 

Ce plan vise à :

Répondre à l’urgence environnementale, en recyclant et en mettant en place
notamment une collecte  séparée  des  déchets  d’équipements électriques et
électroniques  ménagers  relevant  de  la  catégorie  3  mentionnée  au  II  de
l'article R. 543-172 du code de l’environnement ;

Améliorer la qualité du service rendu aux usagers ;

Améliorer l’image du Smirtom de la Région de L’Aigle ;

Sensibiliser  la  population  à  la  question  du  recyclage  des  déchets
d’équipements  électriques  et  électroniques  ménagers,  notamment  via des
actions de prévention et de communication.

Dans ce cadre, Le Smirtom de la Région de L’Aigle souhaite conclure un
nouveau contrat relatif  à la prise en charge des déchets issus des lampes
collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets à compter du
1er juillet 2022.

J’ai  donc  l’honneur,  Mesdames  et  Messieurs,  de  vous  demander  de  bien
vouloir :

constater la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la convention
anciennement conclue entre OCAD3E et Le Smirtom de la Région de L’Aigle
pour les déchets issus des lampes ; Autoriser, en conséquence, la signature a
OCAD3E de l’ « Acte constatant la cessation de la convention relative aux Lampes
usagées  collectées  par  les  communes  et  établissements  publics  de  coopération
intercommunale » ci-joint ;



Approuver le « contrat relatif à la prise en charge des déchets issus 
de lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion des 
déchets » ; Autoriser la signature de ce contrat avec Ecosystem.

Le Bureau Syndical du Smirtom de la Région de L’Aigle,

- Sur le rapport de M. NETZER Dominique, Président, 

Vu :

-Le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  la
délibération  numéro  2020-37  du  Comité  Syndical  qui  donne  pouvoir  au
Bureau Syndical de signer les conventions avec les éco-organismes.
-  La  directive  2011/65/UE  du  8  juin  2011  relative  à  la  limitation  de
l'utilisation  de  certaines  substances  dangereuses  dans  les  équipements
électriques et électroniques,
-  La  directive  n°  2012/19/UE  du  4  juillet  2012  relative  aux  déchets
d'équipements électriques et électroniques,
- L’article L.541-10 du Code de l’environnement,
- L’article L.541-10-2 du Code de l’environnement,
- L’article R.541-102 du code de l’environnement,
- L’article R.541-104 du code de l’environnement,
- L’article R.541-105 du code de l’environnement,
- La loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire,
- L’arrêté du 27 octobre 2021 portant cahiers des charges des éco-organismes,
des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à
responsabilité  élargie  du  producteur  des  équipements  électriques  et
électroniques ;
-  L’arrêté  du  22  décembre  2021  modifié  portant  agrément  de  la  société
ecosystem en qualité d’éco-organisme de la filière à responsabilité élargie du
producteur  des  équipements  électriques  et  électroniques  pour  les
équipements  électriques  et  électroniques  ménagers  de  la  catégorie  3
mentionnée à l'article R. 543-172 du code de l’environnement,
- Le projet d’acte intitulé « Acte constatant la cessation de la convention relative
aux  Lampes  usagées  collectées  par  les  communes  et  établissements  publics  de
coopération intercommunale»,
- Le projet de contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des déchets
issus de lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets ».

CONSIDERANT :

- Que la mise en place du recyclage sur le domaine public constitue un enjeu
essentiel de la politique du Smirtom de la Région de L'Aigle,

APRES EN AVOIR DELIBERE :

1. constate la cessation, à compter du 30 juin 2022 à minuit, de la
convention intitulée « Convention relative aux Lampes usagées collectées
par  les  communes  etétablissements  publics  de  coopération
intercommunale » anciennement conclue entre OCAD3E ;



 2.  autorise  Monsieur
NETZER  Dominique,
Président  à signer avec

OCAD3E l’acte intitulé « Acte constatant la cessation de la convention
relative aux Lampes usagées collectées par les communes et établissements
publics de coopération intercommunale» dont un exemplaire est annexé
à la présente délibération ;
3. approuve le contrat intitulé « Contrat relatif à la prise en charge des
déchets issus de lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion
des déchets »  ;
4. autorise  Monsieur NETZER Dominique, Président, à signer avec
ecosystem le contrat intitulé« Contrat  relatif  à  la  prise  en charge des
déchets issus de lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion
des déchets » dont un exemplaire est annexé à la présente délibération
et qui prendra effet de manière rétroactive à compter du 1 er juillet
2022 ;
5. précise que les dépenses en résultant seront imputées au chapitre
011 article 611. 

Annexes

Courrier d’information des collectivités territoriales concernées

Acte constatant la cessation de la convention relative aux Lampes
usagées collectées par les communes et établissements publics de
coopération intercommunale

Projet de contrat relatif à la prise en charge des déchets issus de
lampes, collectés dans le cadre du service public de gestion des
déchets 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits
Au registre sont les signatures

              Pour copie conforme.

Le Président,

D. NETZER


